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Vu la procédure suivante : 

 

La société par actions simplifiée Pôle Hospitalier Privé a demandé au tribunal administratif de 

Nouvelle-Calédonie d'annuler la décision implicite de rejet résultant du silence gardé par le 

maire de Nouméa sur sa réclamation contentieuse du 22 avril 2015 et de lui accorder la décharge 

des droits et pénalités mis à sa charge par la commune de Nouméa au titre de la taxe communale 

d'aménagement par un avis d'imposition du 6 août 2013. 

 

Par un jugement n° 1500468 du 26 mai 2016, le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a 

rejeté sa demande. 

 

Par une ordonnance n° 16PA02817 du 18 janvier 2018, enregistrée au secrétariat du contentieux 

le 23 janvier 2018, le président de la cour administrative d'appel de Paris a transmis au Conseil 

d'Etat, en application de l'article R. 351-2 du code de justice administrative, la requête et le 

mémoire, enregistrés les 29 août 2016 et 3 mai 2017 au greffe de cette cour, présentés par la 

société Pôle Hospitalier Privé. 

 

Par cette requête, ce mémoire et deux mémoires en réplique, enregistrés au secrétariat du 

contentieux du Conseil d'Etat le 19 septembre 2018 et le 8 mars 2019, la société Pôle Hospitalier 

Privé demande au Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler le jugement du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie ; 

 

2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à sa demande de première instance ; 

 

3°) de mettre à la charge de la commune de Nouméa la somme de 4 000 euros au titre de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu : 

- la loi organique n° 99-209 et la loi n° 99-210 du 19 mars 1999, relatives à la Nouvelle-

Calédonie ; 

- le code des impôts de la Nouvelle-Calédonie ; 

- l'arrêté n° 2014-491/GNC du 25 février 2014 modifiant l'arrêté n° 2010-1661/GNC du 13 avril 

2010 relatif à la taxe communale d'aménagement ; 

- le code de justice administrative ; 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Réda Wadjinny-Green, auditeur, 

 

- les conclusions de M. Alexandre Lallet, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Garreau, Bauer-Violas, 

Feschotte-Desbois, avocat de la société Pole Hospitalier Privé et à la SCP Matuchansky, Poupot, 

Valdelièvre, avocat de la commune de Nouméa ; 

 

 

 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la SAS Pôle Hospitalier Privé 

(PHP) a demandé à la commune de Nouméa de lui accorder la décharge, en droits et pénalités, de 

la taxe communale d'aménagement à laquelle elle a été assujettie à raison de la délivrance d'un 

permis de construire une clinique par un arrêté du maire de Nouméa en date du 6 août 2013. La 

société PHP se pourvoit en cassation contre le jugement du tribunal administratif de Nouvelle-

Calédonie en date du 26 mai 2016 rejetant sa demande de décharge de cette taxe. 

 

2. L'article Lp. 890-1 du code des impôts de la Nouvelle-Calédonie institue au profit des 

communes de la Nouvelle-Calédonie une taxe communale d'aménagement, établie sur la 

construction, la reconstruction et l'agrandissement des bâtiments de toute nature. L'article Lp 

890-5 du même code prévoit que " I. La taxe communale d'aménagement est due par le 

bénéficiaire de l'autorisation de construire (...) VI Le redevable de la taxe peut en obtenir la 

décharge, la réduction ou la restitution totale ou partielle : 1°) s'il justifie qu'il n'a pas été en 

mesure de donner suite à l'autorisation de construire (...) ". 

 

3. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société PHP a obtenu un 

permis de construire une clinique par arrêté du 6 août 2013 à raison duquel elle a été imposée à 

la taxe communale d'aménagement. Mais la " loi du pays " n° 2014-2 du 21 janvier 2014 a ajouté 

à l'article Lp. 890-2 du code des impôts de la Nouvelle-Calédonie un nouveau cas d'exonération 

de cette taxe en faveur des " [établissements] de santé [publics et privés], d'intérêt territorial dont 

la liste est fixée par le gouvernement ". L'arrêté n° 2014-491/GNC du 25 février 2014 a fixé la 

liste des établissements exonérés en y incluant la société PHP. Cette dernière a alors déposé une 

nouvelle demande de permis de construire une clinique le 3 mars 2014 et, par un arrêté du 1er 

avril 2014, une nouvelle autorisation de construire lui a été délivrée par le maire de Nouméa. La 
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délivrance d'un nouveau permis de construire au bénéficiaire d'un précédent permis, sur le même 

terrain, ayant implicitement mais nécessairement pour effet de rapporter le permis initial, la 

société PHP n'était objectivement plus en mesure d'exécuter le permis de construire du 6 août 

2013 qui avait été rapporté, avant tout commencement d'exécution des travaux qu'il autorisait, 

par l'arrêté du 1er avril 2014 et pouvait, pour ce motif, obtenir la restitution des sommes 

acquittées à l'occasion de sa délivrance. Il s'ensuit que le tribunal administratif a commis une 

erreur de droit en jugeant que la société requérante, ne justifiant pas ne pas avoir été en mesure 

de donner suite à l'autorisation de construire initialement obtenue, avait commis une fraude à la 

loi et ne pouvait en conséquence bénéficier, sur le fondement du VI de l'article Lp 890-5 du code 

des impôts de la Nouvelle-Calédonie, de la décharge de la taxe communale d'aménagement à 

laquelle elle a été assujettie à raison du permis de construire délivré le 6 août 2013. 

 

4. Il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du 

pourvoi, que la société PHP est fondée à demander l'annulation du jugement qu'elle attaque. Il y 

a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la commune de Nouméa une 

somme de 3 000 euros à verser à la société PHP au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative. Les dispositions de cet article font obstacle à ce qu'une somme soit mise à la 

charge de la société PHP qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. 

 

 

 

D E C I D E : 

 

 

Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie est annulé. 

 

Article 2 : L'affaire est renvoyée au tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie. 

 

Article 3 : La commune de Nouméa versera une somme de 3 000 euros à la société Pôle 

Hospitalier Privé au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

Article 4 : Les conclusions de la commune de Nouméa présentées au titre de l'article L. 761-1 du 

code de justice administrative sont rejetées. 


